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À Iris Baujard.

À tous ceux
dont l’administration a brisé la vie.



« Longtemps on a dit en parlant des hommes : “diviser pour mieux régner”. Nous disons, nous, en parlant des choses : “diviser pour mieux administrer”. »

Émile de Girardin





Prologue





Chaque jour, en France, l’administration tue, blesse, vole, humilie, emprisonne à tort, détourne de l’argent, commet des fautes, n’assiste pas ceux qui sont en danger. Chaque jour des citoyens sont victimes de ses erreurs grossières, de ses abus de droit, de ses injustices. Celle qui devrait être la garante de l’égalité de traitement entre les Français est devenue une « machine à broyer » les illusions et les vies. On la dit bête, méchante, bornée, rigide, suspicieuse, inhumaine…

Même en période de crise, alors que la société aspire à plus de solidarité, l’administration, figée dans sa tour d’ivoire, continue d’appliquer mécaniquement des règlements souvent désuets. Aucun citoyen n’est désormais à l’abri de cette machine qui peut, du jour au lendemain, ruiner sa vie.

J’ai en horreur le misérabilisme et le poujadisme, pourtant la situation est grave : les Français ne comprennent plus rien à l’administration, qu’elle s’appelle justice, police, Sécurité sociale, DDASS, mairie, hôpital ou fisc. Elle est devenue une arme à tuer le bonheur !

Voici donc l’histoire d’une trentaine de Français, qui, un jour, se sont trouvés broyés par la machine. Ce livre n’a qu’un but : vous informer afin que vous soyez préparés à réagir si, un jour, c’est votre tour.








I.

Le pot de terre
contre le pot de fer












Le passage à tabac





21 novembre, 17 heures. Noël approche et, dans le quartier des grands magasins, à Paris, la foule se presse. Les boutiques sont prises d’assaut par les touristes et tous ceux qui viennent effectuer leurs emplettes pour les fêtes. Il fait froid. Au milieu de la foule, Gérard marche d’un pas hésitant. Ce grand moustachu de 36 ans, banlieusard de l’Essonne, pénètre pour la première fois dans un grand magasin. Il ressort quelques minutes plus tard avec, dans la poche de son anorak, une cassette audio de Pierre Bachelet qu’il vient de dérober. Ouvrier typographe, père de trois enfants, il possède un casier judiciaire vierge. Depuis près de dix-huit ans, il travaille chez un imprimeur du 17e arrondissement de Paris. Depuis deux ans, il est même sous-chef typographe et gagne 10 000 francs nets par mois. Pourtant Gérard vient de « piquer » une cassette à 79 francs…

Il marche sur le trottoir du boulevard Haussmann, la main dans la poche serrant la cassette de Pierre Bachelet. Soudain, Gérard est crocheté par-derrière. Il se retourne : un homme aux cheveux courts l’asperge avec une bombe lacrymogène. Le gaz le brûle au visage et au cou. Il s’effondre dans un hurlement de douleur. Le vigile ne désarme pas, et continue d’asperger Gérard à bout portant. Ce dernier se débat, mais l’homme aux cheveux courts s’assoit à califourchon sur lui et, avec l’assistance d’un passant, lui menotte les mains dans le dos. Puis il entraîne le voleur vers le magasin, le fait descendre dans le local du service de sécurité. Gérard a peur, il est prêt à rendre la cassette, mais l’homme ne veut rien savoir. Alors Gérard tente de se dégager et pousse le vigile qui se cogne le crâne contre un petit muret. Aussitôt commence le passage à tabac. Gérard est roué de coups, au visage, à la cage thoracique, dans le ventre. Il s’effondre. Alertés par le bruit, des collègues du vigile pénètrent dans le local et tentent de s’interposer, sans succès.

17 h 50. Gérard est conduit au commissariat de police de la Chaussée-d’Antin par le vigile. Il est interrogé par un inspecteur. Mais, groggy, Gérard répond à peine. L’inspecteur s’énerve et décide de le placer en garde à vue. La sanction est dure. Gérard est enfermé dans une cellule où se trouvent déjà cinq autres personnes. Il a le visage tuméfié, le cou brûlé, et pleure silencieusement.

Un jeune homme, présent dans la cellule pour une garde à vue consécutive à un vol à la tire, témoigne : « Ses vêtements sentaient le gaz lacrymogène. Les gardiens, exaspérés par son mutisme, l’ont frappé devant nous. Il ne comprenait pas pourquoi il était en garde à vue pour un vol de cassette. Après, ils l’ont amené dans une autre cellule et je crois qu’ils l’ont sérieusement passé à tabac. Le lendemain matin, il ne pouvait plus marcher. Une de ses jambes ne fonctionnait plus et il ne pouvait plus parler. Plus il était faible et silencieux, plus ça agaçait ses gardiens qui le maltraitaient davantage. C’était choquant car n’importe qui aurait remarqué que ce type n’était pas dans son état normal. »

Après le départ des policiers, Gérard, en état de choc, se recroqueville en position fœtale dans un coin de la cellule et ne répond à aucune question. À 19 h 50, heure de la fermeture des locaux administratifs, il est transféré au commissariat central du 9e arrondissement à l’aide d’un car de police-secours, pour être placé dans une cellule.

À 21 h 20, un brigadier en faction observe que Gérard reste effondré dans sa geôle. Il est alors conduit à l’Hôtel-Dieu. Il éprouve des difficultés à s’exprimer, marche mal, souffre de la tête… Des radiographies font apparaître un traumatisme crânien avec pertes de connaissance. Un certificat médical, établi par le Dr Diamant-Berger, note la présence de céphalées, de vertiges, ainsi qu’une attitude désorientée du malade. Il est mentionné qu’« il ne répond pas aux questions que le médecin lui pose ». En dépit de ces constatations, l’interne de service refuse l’admission à l’hôpital. Les policiers ramènent leur prisonnier dans le fourgon cellulaire. « Ce n’est pas aujourd’hui que tu vas être hospitalisé ! » ironisent-ils.

Gérard regagne le commissariat central du 9e vers 23 h 30. Il y passe la nuit. Selon ses déclarations, il subit alors de nouvelles violences : « Coups de pied, coups de poing au visage, sur la tête, strangulation, et coups de poing sur les parties génitales.

« Je pense que plusieurs policiers m’ont frappé, mais j’ai le souvenir plus particulier de l’un d’entre eux, que je pourrais reconnaître le cas échéant. Je le décrirai sommairement en vous disant qu’il était grand et blond. »

Mardi 22 novembre, 8 h 50. L’homme qui a tenté de dérober une cassette de Pierre Bachelet à 79 francs est à nouveau conduit devant un inspecteur du commissariat de la Chaussée-d’Antin pour un interrogatoire. « Ils ont essayé de me faire parler, expliquera plus tard Gérard aux experts psychiatriques, mais les mots ne sortaient pas. J’avais une partie du visage paralysée, j’essayais de parler mais je n’y arrivais pas. Ils m’ont frappé à coups de poing, à coups de pied. Je me rappelle même du nom du chef des policiers. Comme ils ont vu qu’ils n’arrivaient pas à me faire parler, ils m’ont jeté dans les escaliers car je ne tenais pas debout. Je me souviens qu’à cette occasion ils m’ont encore frappé à plusieurs reprises avec une savate. »

Gérard est enfermé dans un mutisme total : il souffre d’aphasie. De surcroît, il n’arrive plus à marcher. Le nouvel interrogatoire tourne court et Gérard est renvoyé dans le local des gardes à vue. Quelques minutes plus tard, un brigadier entre dans le bureau de l’inspecteur. « Le gardé à vue, explique-t-il, fait des difficultés pour monter au deuxième étage. Il est allongé dans l’escalier et refuse de bouger. » L’inspecteur en a assez. Il donne l’ordre de « faire emploi de la force nécessaire afin de le reconduire dans la salle des gardes à vue ». Le corps inerte de Gérard est traîné dans les escaliers et il est enfermé de nouveau. Toute la matinée il restera dans un demi-coma. Vers 11 heures, l’inspecteur le convoque à nouveau afin de lui notifier la fin de sa garde à vue, mais Gérard ne peut signer. Il se souvient : « Ils m’ont contraint à signer en me tenant le bras tandis que l’inspecteur me frappait. »

Cette fois l’inspecteur a compris que Gérard est mal en point. Il ordonne enfin le transport du prisonnier à l’hôpital Lariboisière. Gérard est toujours paralysé. Du coup, un policier lui fait dévaler l’escalier allant du premier étage au rez-de-chaussée.

Le service des urgences de Lariboisière détecte immédiatement une dissection de l’artère carotide gauche. Pour le médecin, cette déchirure de la paroi artérielle provient soit d’un choc direct local soit d’une strangulation. Elle est la cause de l’hémiplégie dont souffre le blessé. Or, la veille, à l’Hôtel-Dieu, rien n’avait été remarqué de cet ordre. L’hémiplégie aurait donc pour source les violences subies dans la nuit du 21 au 22 novembre au commissariat du 9e.

 

L’après-midi des faits, Marie-Claude, l’épouse de Gérard, a attendu son mari en compagnie de leurs trois enfants, dans le pavillon familial. Ce n’est que le lendemain qu’elle a reçu un appel téléphonique de l’hôpital Lariboisière lui apprenant que son époux venait d’être admis et se trouvait « dans un état assez grave suite à une agression ». Marie-Claude cherche à en savoir davantage. Gérard est en réanimation et elle ne peut venir le voir. Le dimanche qui suit les événements, Marie-Claude peut enfin rendre visite à son mari. Gérard ouvre à peine les yeux et ne parle pas. On remet à sa femme les vêtements du blessé. Elle observe que ses sous-vêtements sont tachés de sang, notamment son slip.

Les avis rendus par les experts médicaux sont accablants : le traumatisme de la région cervicale est directement responsable d’une hémiplégie droite et de troubles du langage. Gérard ne parlera plus qu’avec difficulté, ne pourra plus travailler. Il devra être assisté jusqu’à la fin de ses jours. Il effectuera, dans les années qui suivront, de nombreux séjours dans des établissements psychiatriques.


Épilogue

Après une longue et difficile instruction, la responsabilité individuelle des agents de police incriminés n’a pu être établie. Le tribunal de grande instance de Paris prononce donc un non-lieu. Toutefois, il reconnaît que c’est lors de la garde à vue que Gérard a été le plus gravement frappé. Dans son témoignage, l’inspecteur n’avait pas hésité à déclarer : « Pendant sa garde à vue, Gérard se laissait tomber sur le sol d’une manière systématique. Il se jetait aussi volontairement contre les murs et les montants des portes de couloirs. Il en était résulté des contusions au visage sans gravité. »

Plus de douze ans après les faits, le ministère de l’Intérieur est condamné à verser à Gérard et à sa famille, au titre d’indemnisation du préjudice, la somme de 2,7 millions de francs. Quant aux multiples hospitalisations de Gérard, elles auront coûté à la caisse régionale de l’assurance maladie d’Île-de-France 730 000 francs, et près de 500 000 francs à la caisse primaire d’assurance maladie de l’Essonne. Le coût du tabassage de Gérard aura donc coûté environ 4 millions de francs à la collectivité !

Ce « fait divers » n’a pas retenu l’attention de la presse française. Gérard est mort en octobre 1997.










Le mas provençal





Lorsqu’en 1978 Alain et Edith visitent le vieux mas provençal en ruine, c’est le coup de foudre. Ils se regardent et comprennent l’un et l’autre que ce sera celui-là et pas un autre. Bien sûr, le bâti s’effondre, mais Alain a de l’or dans les mains et, avec le temps, il fera de cet endroit l’habitation de leurs rêves. De toutes façons, leurs moyens ne permettent pas d’investir dans une maison plus chère. Alain est automaticien, c’est-à-dire employé dans une société qui fabrique des automates programmables pour les usines. Il signe l’acte d’achat de ces 1 300 mètres carrés de terrain pour une valeur de 100 000 francs. Nous sommes au cœur de la Provence et c’est, pour l’époque, un prix normal dans le nord du Vaucluse.

À une quarantaine de mètres de la façade sud de la maison se trouve un péage d’autoroute. Nous sommes à Bollène, sur l’A7, à une cinquantaine de kilomètres au nord d’Avignon en direction de Valence. Le bruit généré par le trafic routier est parfaitement supportable. Edith et Alain, avant d’acheter, sont venus plusieurs fois sur leur futur terrain, à des heures différentes, afin d’évaluer le bruit. Certes on entend un peu le trafic routier, mais il est étouffé par les arbres qui séparent le vieux mas du péage. En effet, à quarante mètres en contrebas, les Autoroutes du Sud de la France, société contrôlée par l’État, ont installé un talus de verdure planté de résineux divers : pins, sapins, cyprès… Cette oasis de verdure, impeccablement entretenue, masque l’autoroute. En se haussant sur la pointe des pieds, le couple aperçoit à peine le toit d’un box de péage.

Alain, heureux de son investissement, se met au travail. Tous les week-ends, aidé par quelques copains, il remet sur pied la vieille bâtisse, construit même une piscine. À la fin des travaux le résultat est à la mesure de leurs espérances.

 

En 1993, les Autoroutes du Sud de la France décident d’agrandir le péage. Bollène va être doté d’un vaste parking pour voitures et poids lourds et de cabines supplémentaires de péage.

Les travaux dureront plusieurs semaines. Le bruit est infernal. Plus grave : Edith et Alain voient leur barrière de verdure remplacée par des cabines de péage, des semi-remorques et des voitures ! Sacrée mitoyenneté pour le paradis provençal ! C’est une catastrophe. Après quatre mois de travaux, lorsque le nouveau péage entre en fonction, les poids lourds défilent à quelques mètres de la piscine. Plus question de passer des après-midi dehors, l’odeur de gazole et le bruit sont devenus intolérables.

Le jour de l’achèvement des travaux Edith et Alain reçoivent une lettre des ASF : « Votre habitation étant antérieure à la création de l’autoroute et aux travaux d’agrandissement du péage, nous sommes disposés à entreprendre des travaux de protection de votre façade. » Les ASF se basent sur une circulaire ministérielle du 2 mars 1983 qui prévoit que, dans l’hypothèse d’une aggravation du seuil de pollution sonore, on doit s’efforcer de le ramener à ce qu’il était avant transformation des voies existantes. À cet égard le texte de la circulaire est clair : « Lorsque la contribution sonore de la voie, avant transformation, est inférieure à 65 décibels, on se fixera pour objectif après transformation que cette contribution n’excède pas un leq compris entre 60 et 65 décibels. »

Des experts des ASF viennent donc mesurer le bruit. Le résultat : 68 décibels. Dans le jardin il faut crier pour se faire comprendre. Le mas répond aux deux critères – antériorité de la maison par rapport aux travaux et niveau sonore supérieur à 65 décibels –, les travaux peuvent donc commencer.

Pour les ASF, l’isolation phonique se résume à un double vitrage. Toutefois, les experts expliquent au couple que la société autoroutière ne serait pas opposée à la construction d’un mur de protection phonique à condition qu’il soit pris en charge conjointement par la mairie de Bollène… et les riverains floués par les nouvelles nuisances !

Alain n’est pas d’accord : « J’ai acheté une maison à côté de l’autoroute alors que le niveau sonore était acceptable. Quinze ans après les ASF ont modifié l’autoroute provoquant une accentuation grave de la pollution sonore. Maintenant le bruit est au-delà des normes autorisées. J’ai tous les textes pour moi. Les ASF doivent payer le préjudice dans sa totalité. »

Que faire ? Prendre un avocat ? Les moyens d’Alain et Edith ne le permettent pas. « Tout l’argent que nous avions était passé dans la maison. Impossible de se lancer dans une procédure coûteuse. »

Le 22 septembre 1995, la lettre du président des ASF est pour Edith et Alain une vraie douche écossaise : « Je vous rappelle que vous avez acquis votre habitation en 1977 alors que la déclaration d’utilité publique de la gare de Bollène avait été prononcée le 28 août 1961. Bien que votre habitation ait été construite avant 1961, vous ne pouvez pas bénéficier de la règle d’antériorité. En effet, si la circulaire du 2 mars 1983 l’énonce sans l’expliquer, c’est qu’elle reprend la jurisprudence traditionnelle du Conseil d’État qui a toujours refusé d’indemniser les préjudices subis par les riverains qui se sont installés à proximité d’un ouvrage public alors qu’ils avaient connaissance de son existence présente et future.

Dans votre cas, il ne fait aucun doute qu’en 1977 le prix d’achat a été fixé en tenant compte des installations de l’autoroute. Dans ces conditions, je ne peux donner aucune suite favorable à votre demande. Je sais que ma réponse vous décevra mais vous comprendrez qu’en tant que président d’une société dont le principal actionnaire est l’État, et concessionnaire de ce dernier pour la construction et l’exploitation de l’autoroute A7, je suis tenu de veiller au strict respect des règles fixées par l’État. »

Alain fouille dans le code civil. Le paragraphe sur les nuisances sonores est éloquent : « Le trouble de voisinage peut être retenu si postérieurement à l’acquisition d’une habitation, l’activité ne s’est pas poursuivie dans les mêmes conditions, de telle sorte que les nuisances ont été aggravées. » Alain et Edith sont donc dans leur droit, mais que faire ? « Moi, un petit ouvrier, je ne vais quand même pas attaquer l’État. Ils ont les moyens de faire traîner l’affaire pendant des années. J’ai 51 ans, je ne veux pas passer les années qui me restent à vivre à me ruiner pour cette histoire. » Le couple écrit des dizaines de lettres : au maire de Bollène, aux conseillers généraux, au député, au préfet du Vaucluse, au ministre de l’Environnement, à celui des Transports… Ils attendent les réponses !


Épilogue

Désormais, hiver comme été, Alain et Edith évitent d’aller dans le jardin. Le matin entre 6 et 8 heures, et le soir entre 18 et 19 heures, au moment où les poids lourds entrent et sortent de l’A7, la pollution sonore est devenue insoutenable. Sur l’aire de péage, les poids lourds stationnent des nuits entières, en dépit des interdictions. Les chauffeurs s’y donnent rendez-vous, échangent les remorques à l’occasion de manœuvres extrêmement bruyantes. Les camions frigorifiques qui passent la nuit sur l’aire laissent leur groupe électrogène fonctionner en permanence afin d’alimenter le circuit frigorifique et de protéger leur cargaison. Le péage de Bollène qui voyait passer six mille véhicules par jour il y a seulement cinq ans avoisine désormais les quinze mille véhicules par jour dont près de 20 % de camions.

Alain a demandé à une entreprise de venir mesurer le bruit dans sa maison. Il atteint, à certains moments de la journée, 70 décibels ! Il faut savoir que 80 décibels constituent un plancher insupportable à l’oreille humaine et provoquent de violentes douleurs… Du coup Alain a sollicité une entreprise de la région afin qu’elle établisse le devis d’une protection antibruit. Le prix, avec des éléments en PVC recyclés, s’élève à 140 000 francs. « C’est plus que le salaire annuel de mon mari », a simplement commenté Edith.










Le contrôle fiscal





Dans cette commune du Pas-de-Calais, on l’appelle « le Polonais ». Non qu’un fils d’immigrés polonais soit exceptionnel dans l’ancien bassin minier, mais simplement Nicodème est le seul pâtissier de la région à vendre des pâtisseries aux noms slaves, constituées de pain d’épice et de chocolat. À Noël, il place même en vitrine des moulages de saints en chocolat incrustés d’images pieuses comestibles ! Nicodème est aussi boulanger, confiseur et glacier. Alors que son affaire marche bien, l’autre pâtisserie du village fait grise mine. On vient de tout le pays acheter son pain, ses gâteaux, ses tartes. Le détour par « chez le Polonais » est entré dans les mœurs, car la boutique change chaque jour. Nicodème organise des présentations de desserts autour de grands thèmes : Noël, le chocolat, la neige, la forêt vierge, Paris. Il compose en virtuose de véritables sculptures en sucre. Il a effectué des stages pour apprendre les traditions de la confiserie en France comme à l’étranger. Et puis, cet original à la bouille joviale a été au conservatoire, joue du saxophone et du basson, enseigne le violon et la clarinette.

Les affaires de la pâtisserie marchent tellement bien que Nicodème, malgré ses sept salariés, n’arrive pas à répondre à la demande. Il a trop de travail. Il envisage d’ailleurs d’embaucher encore trois jeunes pâtissiers.

Un matin au début du mois d’avril, un courrier anodin annonce un contrôle fiscal. Le petit commerçant se résigne. Il n’a jamais fraudé, aussi la formalité ne devrait prendre que quelques jours. Le vérificateur semble tenace. Chaque matin, alors qu’il se trouve chez le comptable de Nicodème, il appelle le pâtissier au téléphone et le somme de venir les rejoindre. Chaque matin donc, vers 8 heures, Nicodème abandonne son commerce, se rend dans le bourg voisin, distant d’une dizaine de kilomètres, et passe la demi-journée à reprendre sa comptabilité. Les semaines passent, bientôt les mois. Quatre… Cinq… Six… Nicodème n’est quasiment plus à la boutique.

Le contrôle dure huit mois. Fait exceptionnel, il ne s’arrête même pas durant la période de fermeture annuelle. Le vérificateur invite l’ensemble des administrations à contrôler la pâtisserie : URSSAF, DGCCRF (ex-répression des fraudes), douanes, contrôle des prix, DDASS, hygiène, même la gendarmerie et la police s’y mettent… Aucune ne donne suite : la situation de Nicodème est limpide. Toutes abandonnent donc, sauf une : le fisc. L’entêtement du vérificateur confine à l’obsession. Veut-il mettre à bas la pâtisserie de Nicodème ? Il y est presque parvenu : l’affaire va mal. Depuis la fin du mois d’avril, les bilans sont négatifs. Nicodème déprime. Il passe des heures effondré dans l’arrière-boutique… quand il n’est pas chez son comptable à détailler pour la centième fois ses comptes. Pourquoi ce vérificateur s’acharne-t-il sur lui ? Quoi qu’il en soit, les résultats ne se font pas attendre : Nicodème déprime et dans la pâtisserie, les gâteaux se font rares. En tout cas, « ils sont moins bons qu’avant », estiment les habitués. « Le Polonais » licencie ses employés. L’affaire coule.

À l’inverse, la pâtisserie concurrente va mieux. Beaucoup mieux même. Nicodème trouve ce renouveau suspect. Il mène une enquête discrète. Quelques jours lui suffiront pour découvrir que le vérificateur est le beau-frère du boulanger concurrent et que sa femme a des intérêts dans l’affaire. Il apprend aussi que son comptable est, lui aussi, apparenté au boulanger concurrent ! Il faut faire vite car Nicodème vient d’être condamné à 80 000 francs de redressement fiscal.

Les malheurs s’enchaînent. La fille de Nicodème, traumatisée par le naufrage de son père, interrompt ses études. Son fils, invalide à 100 %, est déclaré décédé à la Cotorep d’Arras, l’organisme qui gère les allocations aux handicapés. Nicodème ne comprend pas. Il interroge le service concerné et découvre que le dossier de son fils a été classé car l’enfant a été déclaré décédé… par le centre des impôts. Au terme de six mois de démarches, Nicodème réussit à faire rétablir la pension.

Nicodème utilise l’énergie qui lui reste pour démonter la machination dont il est victime. Il lance une procédure et réclame une suspension de ses paiements au fisc. L’administration répond qu’il doit adresser une demande écrite avec accusé de réception au trésorier payeur général, au directeur du centre des impôts du département, au directeur du centre des impôts local, au percepteur, au préfet et au maire de sa commune. Nicodème écrit et obtient la suspension des paiements. Il demande alors à être entendu par la commission départementale des impôts, une commission paritaire composée de trois fonctionnaires des impôts et de trois représentants des contribuables. Cette commission est généralement présidée par un jeune énarque qui fait ses classes dans un tribunal administratif. Les représentants de l’administration sont un directeur divisionnaire de l’administration fiscale et deux directeurs principaux. Côté contribuables, on trouve un représentant de la chambre de commerce locale, un représentant des experts-comptables et un représentant du contribuable, issu en général du monde syndical. Au moment de statuer sur le litige, la voix du président est prépondérante. Le principe de parité entre le contribuable et l’administration fiscale est donc tout relatif puisque c’est le président, diplômé de l’ENA, qui a le dernier mot en cas d’égalité des voix.

La procédure est simple. Le vérificateur se présente avec le contribuable ; il soumet un rapport et demande confirmation du redressement par la commission.

Le jour de l’audience, Nicodème est seul, non seulement son comptable ne s’est pas déplacé, mais le vérificateur non plus. La commission propose de couper la poire en deux : « Vous payez 40 000 francs de redressement et c’est fini. » Le pâtissier refuse. Question de principe.

Nicodème reprend la plume. Le centre local des impôts affirme ne rien pouvoir faire. La direction départementale trouve le redressement « tout à fait justifié ». Un député de la région saisit toutefois la commission des Finances de l’Assemblée nationale : le redressement semble suffisamment trouble pour que le renvoi du dossier pour un examen approfondi soit appuyé. L’administration obtempère.

Quelques semaines plus tard, le pâtissier ruiné reçoit une lettre sibylline de la direction départementale des impôts lui accordant… le dégrèvement total ! Entre le début du contrôle fiscal et le moment où l’administration a reconnu son erreur, neuf années se sont écoulées.


Épilogue

Nicodème a 63 ans. Il n’a toujours pas obtenu la mainlevée de son cautionnement, ni le remboursement des frais d’huissier, ni la restitution de son fichier clientèle, ni les cahiers de recettes qu’il tenait de son père. Le vérificateur les avait demandés pour, soi-disant, contrôler le prix de revient des gâteaux.

Ce contrôle fiscal a coûté près de 2,5 millions de francs à Nicodème et neuf années de son existence.

Le vérificateur n’a pas été inquiété. Il est toujours en poste.

Quant à la pâtisserie voisine, elle a placé dans sa vitrine un gâteau au chocolat et aux myrtilles semblable à ceux que Nicodème préparait jadis…

Nicodème, lui, n’a plus de pâtisserie.










Ô Corse, île d’amour





François sort de l’École des impôts pétri de convictions républicaines. Acquitter l’impôt est un devoir de citoyen, et il entend faire appliquer ce principe sur l’ensemble du territoire de la République. Après un stage à Aubervilliers, en région parisienne, pendant six mois, il doit, comme l’ensemble de ses collègues, choisir sa première affectation. Originaire d’Aix-en-Provence, ce grand gaillard moustachu n’a aucune envie de gagner ce qu’il appelle « le grand Nord ». Or, pour un jeune inspecteur, il est impossible d’obtenir une affectation au sud de la Loire avant sept années de carrière au nord. François décide d’observer avec attention le tableau des affectations. Rapidement, il lui apparaît que les seuls postes à pourvoir dans le Sud sont en Corse. La Corse ! Voilà la solution ! Immédiatement, il postule. Seul. Ses collègues essaient de le dissuader : « Tu es fou. Tu vas avoir des problèmes, pense à tes enfants. » Même le directeur de l’École demande à s’entretenir avec ce kamikaze pour le faire changer d’avis.

Inflexible, François débarque sur l’île de Beauté un beau jour de septembre 1996, avec, en poche, sa nomination d’inspecteur en fiscalité immobilière. Dans sa circonscription il s’occupera des successions, des mutations, des cessions de parts sociales. « Tout de suite, raconte-t-il, j’ai constaté un état d’esprit particulier. On ne payait pas d’impôts, ou très rarement. La majorité des gens bénéficiait de rentes versées par l’État. Des rentes d’invalidité à foison pour des jeunes de 20 ans en bonne santé. Vous imaginez ! Tout cela financé par les contribuables continentaux. J’ai trouvé cela scandaleux. Il y a autre chose d’incroyable : l’administration fiscale admet officiellement l’idée qu’un inspecteur des impôts corse ne doit pas redresser un autre Corse. Vous imaginez ! Comme si un inspecteur des impôts breton, picard ou limousin ne pouvait pas procéder au redressement d’un citoyen originaire de la même région que lui ! La Corse était un terrain vierge. Il n’y avait pas eu d’inspecteur sur mon poste depuis des années. »

 

La première affaire à laquelle s’intéresse François concerne un notaire corse exerçant sur le continent. Après avoir acheté plusieurs hectares de garrigue à bas prix – des terrains inconstructibles vingt fois moins chers que des terrains à bâtir – il fait édifier quatre villas, sans permis de construire ni infrastructure. Les eaux usées sont déversées dans un petit ruisseau, à sec pendant l’été… Les gendarmes, alertés par des voisins, établissent un constat qu’ils transmettent à l’administration fiscale.

Les terrains étant bâtis et les villas louées 15 000 francs par mois, François procède au redressement fiscal du notaire. Son chef direct, inspecteur principal des impôts, le convoque et lui demande d’interrompre la procédure. François refuse et réclame une note de service lui enjoignant de mettre un terme à ce redressement. Il établit la taxation exacte et s’apprête à envoyer son avis de redressement quand, à sa grande surprise, sa direction lui demande de reprendre immédiatement en main des contentieux d’impôts sur le revenu et d’impôts locaux. « C’est incroyable, explique-t-il, des gens n’avaient pas payé leurs impôts depuis dix ans, et personne n’avait rien fait ! Mais ce qui est étrange, c’est qu’on ne demande jamais à un responsable de fiscalité immobilière de s’occuper d’impôts sur le revenu. Ce sont deux choses très différentes ! Officiellement, on m’a détaché en renfort sur des contentieux de taxes locales. J’ai vite compris qu’on m’avait donné un os à ronger pour que je cesse de déranger. »

François abandonne provisoirement l’affaire des quatre villas. Durant un week-end, le dossier de redressement disparaît. Le lundi matin, révolté, François fonce chez l’inspecteur principal : « Vous étiez le seul à avoir la clé de mon bureau. Où est le dossier du notaire ? » Personne n’a rien vu, personne ne sait rien, personne ne comprend.

 

Quelques semaines plus tard, François découvre que les fiches de décès s’amoncellent dans les bureaux des impôts sans qu’aucune déclaration de succession soit jamais établie. Il interroge ses collègues. Personne ne répond. Aucune succession n’étant déclarée, l’administration ne sait plus à qui les biens sont transmis depuis des générations ! François décide de tirer la situation au clair. Il découvre que la Corse est régie par un vieux texte révolutionnaire, l’arrêté Miot du 21 prairial de l’an 9 ; cet arrêté stipule qu’en cas de succession, l’État n’imposera pas de pénalité si les déclarations ne sont pas déposées dans le délai légal de neuf décades (90 jours) après la mort du défunt. Or, l’ensemble des départements français est soumis en matière successorale à l’article 641 du code général des impôts qui oblige les héritiers à établir et déposer une déclaration de succession dans les six mois qui suivent la disparition du défunt. « Au fil des années, les notaires et le fisc ont interprété l’arrêté Miot, constate François. On s’est mis à considérer qu’il n’était pas utile de déposer une déclaration de succession en Corse. Cette différence de traitement entre la Corse et le continent est inadmissible. Ce passe-droit est scandaleux ! Alors j’ai taxé les successions conformément à la loi française. Les notaires, les promoteurs ont trouvé ma présence indésirable. On m’appelait l’inspecteur rouge, moi qui n’ai de respect que pour le général de Gaulle ! »
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